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PLAN D’ACTION SUR LA SANTÉ DES TRAVAILLEURS 

 

 

LE 54
e
 CONSEIL DIRECTEUR, 

 

Ayant examiné le Plan d’action sur la santé des travailleurs (document  

CD54/10, Rév. 1) ;  

 

 Rappelant les mandats spécifiques des Organes directeurs de l’OPS sur la santé 

des travailleurs et, en particulier, la résolution CSP23.R14 de la 23
e
 Conférence sanitaire 

panaméricaine (1990), qui prie instamment les États Membres d’accélérer l’expansion de 

différentes modalités institutionnelles chargés de dispenser des soins de santé aux 

travailleurs afin de promouvoir la réalisation de la couverture universelle, et la résolution 

CD41.R13 du 41
e
 Conseil directeur (1999), qui invite les États Membres à inclure dans 

leurs plans nationaux de santé, le cas échéant, le Plan régional sur la santé des 

travailleurs consigné dans le document CD41/15, qui propose des lignes 

programmatiques spécifiques pour l’action des États Membres et la coopération 

internationale ;  

 

Considérant la résolution WHA49.12 (1996) de l’Assemblée mondiale de la 

Santé, qui a approuvé la stratégie mondiale pour la santé au travail pour tous, et la 

résolution WHA60.26 (2007), qui adopte le Plan d’action mondial sur la santé des 

travailleurs 2008-2017, avec ses principaux objectifs, cibles et indicateurs, et prie la 

Directrice générale de l’OMS d’intensifier la collaboration avec l’Organisation 

internationale du Travail (OIT) et d’autres organisations internationales compétentes pour 

la mise en œuvre du plan mondial aux niveaux national et international ;  

 

Prenant en compte le document L’avenir que nous voulons de l’Assemblée 

générale des Nations Unies, et plus particulièrement la reconnaissance que la santé est 

une condition préalable aux trois dimensions du développement durable et qu’elle est à la 
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fois un résultat et un indicateur de ces dimensions, ainsi que l’appel contenu dans ce 

document à la participation de tous les secteurs concernés à l’action multisectorielle 

coordonnée pour répondre de manière urgente aux besoins de santé de la population 

mondiale ;  

 

Reconnaissant que le travail et l’emploi sont des droits de l’homme liés à la santé 

et des déterminants sociaux de la santé, et que la Déclaration politique de Rio sur les 

déterminants sociaux de la santé appelle à l’élaboration et à la mise en œuvre de mesures 

fortes, qui sont fondées sur des données probantes et fiables concernant le bien-être de la 

société, si possible sur la base d’indicateurs, de normes et de programmes existants dans 

la société toute entière, et qui ne visent pas simplement la croissance économique ; et 

reconnaissant l’importance de la promotion de la santé dans toutes les politiques menées 

par les ministères de la Santé ;  

 

Reconnaissant que l’augmentation des migrations, du vieillissement de la 

population et des maladies professionnelles et non transmissibles est une tendance 

cruciale qui façonne le profil de la santé dans les Amériques et que les avantages en 

matière de santé n’ont pas été partagés équitablement entre les pays de la Région et en 

leur sein, avec pour conséquence que l’inégalité reste l’un des plus grands défis de la 

santé des travailleurs et du développement durable dans la Région des Amériques ;  

 

Conscient que les systèmes de santé assument le fardeau et les coûts de la 

prestation de soins de santé aux travailleurs formels et informels dus aux maladies 

professionnelles, et que ces travailleurs restent invisibles en raison de l’absence de 

diagnostic et d’enregistrement approprié, et conscient des faibles investissements réalisés 

dans les programmes de prévention des atteintes à la santé des travailleurs, ce qui, d’un 

point de vue de santé publique, permettrait de contenir ces coûts ;  

 

Conscient des grandes inégalités et injustices sociales et économiques liées à la 

santé qui affectent la santé des travailleurs, en particulier dans le secteur informel, et 

reconnaissant que la santé des travailleurs et les environnements de travail sains sont 

essentiels pour parvenir à la santé et au bien-être individuel et communautaire, qui sont 

essentiels pour le développement durable des États Membres ;  

 

Considérant le Plan stratégique de l’Organisation panaméricaine de la Santé 2014-

2019 et, en particulier, les principes de la catégorie 3 sur les déterminants de la santé et la 

promotion de la santé tout au long de la vie, 

 

DÉCIDE :  

 

1. D’approuver le Plan d’action sur la santé des travailleurs pour la période 

2015-2025.  

 

2. De prier instamment les États Membres, le cas échéant, et en tenant compte leur 

contexte et priorités nationales :  
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a) de plaider pour que l’égalité et la promotion de la santé des travailleurs soient une 

priorité et d’adopter des mesures efficaces visant au contrôle des conditions de 

travail et d’emploi en tant que déterminants sociaux de la santé, à l’accroissement  

de la couverture sanitaire universelle et au renforcement des systèmes de santé et 

de l’équité en matière de santé ;  

b) d’adopter des mesures efficaces, y compris, le cas échéant, des mesures 

impliquant la législation actuelle, les structures, les ressources et les processus en 

vue d’établir des politiques publiques qui prennent en compte les effets de la santé 

des travailleurs sur la santé et l’équité et de mettre en place des mécanismes qui 

permettent de mesurer et surveiller les conditions de travail et d’emploi qui ont un 

impact sur la santé de travailleurs ;  

c) de développer et de maintenir, le cas échéant, des capacités et des compétences 

adéquates et durables pour atteindre, à travers l’action dans tous les secteurs, de 

meilleurs résultats du point de vue de la santé et de l’équité en matière de santé 

des travailleurs ;  

d) d’utiliser les outils pertinents pour identifier, évaluer, mobiliser et renforcer la 

participation et les activités multisectorielles pour promouvoir la santé des 

travailleurs, y compris, le cas échéant, le travail des comités interministériels et 

l’analyse des impacts sur la santé ;  

e) de renforcer la vérification diligente et la responsabilisation et d’accroître la 

transparence dans la prise de décisions et l’engagement à l’action ; 

f) d’impliquer, le cas échéant, les travailleurs et les syndicats, les employeurs et les 

organisations sectorielles, les communautés locales et d’autres acteurs de la 

société civile dans la formulation, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des 

politiques dans tous les secteurs économiques, et plus particulièrement dans ceux 

identifiés comme prioritaires, y compris les mécanismes de participation 

communautaire et du public ;  

g) de contribuer à la préparation du programme de développement durable pour 

l’après-2015 en mettant l’accent sur le fait que les politiques dans d’autres 

secteurs que le secteur de la santé ont des répercussions importantes sur les 

résultats en matière de santé et en identifiant les synergies entre les objectifs des 

politiques dans le secteur de la santé, du travail et autres ;  

h) de promouvoir la participation active des autorités de santé dans d’autres secteurs, 

mettant ainsi en œuvre la stratégie de la santé dans toutes les politiques.  

3. De demander à la Directrice :  

 

a) de promouvoir et de soutenir la diffusion et la mise en œuvre de l’approche 

intégrée d’action proposée dans le Plan d’action sur la santé des travailleurs ;  

b) d’accorder une attention particulière au développement de partenariats 

institutionnels, tant dans les contextes nationaux qu’internationaux, y compris la 

mobilisation de ressources extrabudgétaires, pour mettre en œuvre des activités 
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intersectorielles qui facilitent l’élaboration et la consolidation des activités de 

prévention dans le cadre de l’approche intégrée de prévention ;  

c) de continuer à soutenir les ministres de la santé dans leurs efforts pour 

promouvoir et améliorer la santé et le bien-être des travailleurs ;  

d) de continuer à promouvoir et soutenir le développement du réseau des Centres 

collaborateurs de l’OPS/OMS et d’institutions scientifiques pour qu’ils puissent 

contribuer au renforcement de la capacité technique, scientifique et administrative 

des institutions et des programmes dans le domaine de la santé des travailleurs ;  

e) de promouvoir et de soutenir la coopération entre les pays dans le domaine de la 

santé des travailleurs.  

 

 

(Cinquième réunion, le 30 septembre 2015) 


